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 n° 212 674 du 22 novembre 2018  

dans l’affaire X / VII 

 

En cause : X 

 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître A. MANZANZA MANZOA 

Rue de Livourne 64 

1000 BRUXELLES 

  contre: 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, 

chargé de la Simplification administrative 

 
 

LA PRÉSIDENTE DE LA VIIe CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 22 mai 2018, par X, qui déclare être de nationalité congolaise 

(R.D.C.), tendant à la suspension et l’annulation d’une décision de refus de séjour sans 

ordre de quitter le territoire, prise le 30 mars 2018. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur 

l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu l’ordonnance portant détermination du droit de rôle du 28 mai 2018 avec la référence 

X. 

 

Vu l’ordonnance du 20 juillet 2018 convoquant les parties à l’audience du 30 août 2018. 

 

Entendu, en son rapport, N. RENIERS, Présidente de chambre. 

 

Entendu, en leurs observations, Me A. MANZANZA MANZOA, avocat, qui comparaît pour 

la partie requérante, et M. RYSENAER, attaché, qui comparaît pour la partie 

défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause. 

 

1.1. Le 11 mai 2015, le requérant a introduit une demande d’admission au séjour, sur la 

base de l’article 10 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, 

l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après : la loi du 15 décembre 1980), en 

qualité de partenaire non marié d’une ressortissante de pays tiers, reconnue réfugiée en 

Belgique.  
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1.2. Le 12 mai 2015, la partie défenderesse a déclaré cette demande irrecevable, et, le 6 

juin 2015, a pris un ordre de quitter le territoire à son égard, décisions qu’elle a retirées, le 

3 juillet 2015. 

 

1.3. Le 3 juillet 2015, la partie défenderesse a pris une décision de refus de séjour avec 

ordre de quitter le territoire, à l’encontre du requérant. 

 

Par un arrêt n° 158 708, prononcé le 16 décembre 2015, le Conseil (ci-après : le Conseil 

du Contentieux des Etrangers) a annulé cet ordre de quitter le territoire, et a rejeté le 

recours pour le surplus. 

 

1.4. Le 21 novembre 2016, la partie défenderesse a pris, à l’égard du requérant, un 

nouvel ordre de quitter le territoire.  

 

Par un arrêt n° 187 502, prononcé le 16 décembre 2015, le Conseil a annulé cette 

décision. 

 

1.5. Le 16 février 2018, le requérant a introduit une nouvelle demande d’admission au 

séjour, sur la base de l’article 10 de la loi du 15 décembre 1980, en la même qualité.  

 

1.6. Le 30 mars 2018, la partie défenderesse a pris une décision de refus de séjour sans 

ordre de quitter le territoire à son égard. Cette décision, qui a été notifiée au requérant, le 

20 avril 2018, constitue l’acte attaqué et est motivée comme suit : 

 
« 0 L'intéressée [sic] ne remplit pas une des conditions de l'article 10 de la loi (art. 11, § 1er, 1°, de la loi 

du 15/12/1980) : 

 

L'étranger rejoint, Madame [X.], n'a pas prouv[é] qu'elle dispose de moyens de subsistance stables, 

réguliers et suffisants tel[s] que prévu au §5 de l'article 10 pour subvenir à ses propres besoins et à ceux 

des membres de sa famille afin que ces derniers ne deviennent pas une charge pour les pouvoirs 

publics. 

 

En effet, pour tout élément relatif aux moyens de subsistance de son épouse, Monsieur a produit 3 

fiches de paie ainsi qu'une attestation de chômage (attestation chômage datée du 24.01.2018) 

concernant les mois de : 

 

Octobre 2017 pour un salaire net de 741,63 euros + allocation de chômage de 626,80 euros. Soit un 

total pour le mois d'octobre 2017 de 1368.43 euros ; 

 

Novembre 2017 pour un salaire net de 598,60 + allocation de chômage de 552,66 euros. Soit un total 

pour le mois de novembre 2017 de 1151.26 euros ; 

 

Décembre 2017 pour un salaire net de 703,63 euros + allocation de chômage de 642,30 euros. Soit un 

total pour le mois de décembre 2017 de 1345.93 euros. 

 

Rien concernant les revenus de janvier 2018 et avant octobre 2017. 

 

Il res[s]ort donc des pièces transmises que Madame [X.] ne dispose pas de moyens de subsistances 

suffisants tel[s] que prévu à l'article 10§5 de la Loi pour subvenir à ses propres besoins et à ceux des 

membres de sa famille afin que ces derniers ne deviennent pas une charge pour les pouvoirs publics. 

 

Par conséquent, le requérant ne peut se prévaloir des dispositions prévues à l'article 10, §1er, al 1. 4° de 

la loi du 15.12.1980 […] modifiée par la loi du 08.07.2011.Cette décision est prise sans préjudice de la 

possibilité pour l'Office des Etrangers d'examiner les autres conditions légales ou de procéder à toute 

enquête jugée nécessaire lors de l'introduction éventuelle d'une nouvelle demande. 
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Son lien familial avec Madame [X.] qui lui ouvre le droit au séjour est un élément insuffisant pour faire 

l'impasse sur l'absence de preuve de vérifier que la condition de moyens de subsistance stables, 

réguliers et suffisants est respectée ». 

 

2. Examen des moyens d’annulation. 

 

2.1. La partie requérante prend, notamment, un premier moyen de la violation des articles 

« 10, 12bis et suivant[s] », et 62 de la loi du 15 décembre 1980, et des articles 2 et 3 de la 

loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs. 

 

Elle soutient notamment que « ni la regroupant[e] [ni le requérant] n'ont sollicité 

l'intervention du CPAS et ne constitue donc pas une charge déraisonnable pour le 

système de sécurité sociale belge; Qu'ils ne voient pas en quoi, il[s] serait une charge 

pour le service public ; Attendu que la décision querellée refuse l'établissement et le 

séjour au requérant pour une seule et unique raison une raison économique […] A cela le 

requérant répond qu'il ressort en substance des travaux préparatoires à la loi du 8 juillet 

2011 modifiant la loi du 15 décembre 1980 […] en ce qui concerne les conditions dont est 

assorti le Regroupement familial, que le fait de ne pas atteindre le niveau de revenus 

«stables et réguliers» ainsi fixé ne peut ipso facto priver le candidat regroupant de son 

droit au regroupement familial car ce montant ne sert que de référence ; […] Attendu que 

par ailleurs, le législateur a prévu une «procédure relative à l'instruction des moyens de 

subsistance suffisants pour une famille concrète dont les ressources seraient inférieures 

au montant de référence exigé par la loi [...], afin d'évaluer quel est le montant nécessaire 

qui permet à cette famille de subsister selon ses besoins individuels», sans [f]aire appel à 

l'aide des pouvoirs publics; que tel est l'objet de l'article[.] Attendu qu'en l'espèce, la partie 

adverse a constaté l'absence de moyens réguliers et suffisants ouvrant le droit au 

regroupement familial pour subvenir à ses propres besoins et à ceux de sa famille afin 

que ces derniers ne deviennent une charge pour les pouvoirs publics ; Attendu qu'il n'y a 

eu aucun examen concret : […] Attendu qu'il aurait fallu dans le cas d'espèce vérifier si 

cette somme est réellement suffisante en fonction des besoins de la famille afin d'éviter 

que le requérant ou le regroupant devienne une charge pour le système de sécurité 

sociale belge ; Attendu que rien dans le cadre du dossier administratif ne démontre qu'il y 

a eu un examen de cette condition, afin de déterminer si les revenus du regroupant sont 

insuffisants pour elle et sa famille ; Qu'en effet, la plus grosse charge de leur dépenses 

reste leur loyer fixé à 620 euros, avec 20 euros de charges supplémentaire, soit 640 

euros par mois ; Qu'il reste au couple un montant de 700 euros par mois pour payer leurs 

autres frais de nourritures, vêtements et factures; Attendu que la partie adverse ne peut 

prétendre avoir pris en considération effectivement la situation de la famille […] » et 

renvoie aux enseignement de l’arrêt Chakroun, prononcé par la Cour de justice de l’Union 

européenne, le 4 mars 2010 (C-578/08). 

 

2.2. Aux termes de l’article 10, § 2, alinéa 3, de la loi du 15 décembre 1980, le membre de 

la famille d’un étranger admis ou autorisé à séjourner dans le Royaume pour une durée 

illimitée, visé au §1, alinéa 1, 4°, du même article, doit « apporter la preuve que l'étranger 

rejoint dispose de moyens de subsistance stables, réguliers et suffisants tels que prévus 

au § 5 pour subvenir à ses propres besoins et à ceux des membres de sa famille et pour 

éviter qu'ils ne deviennent une charge pour les pouvoirs publics. […] ».  

 

L’article 10, § 5, de la même loi prévoit que « Les moyens de subsistance stables et 

suffisants visés au § 2, alinéa 3, doivent être au moins équivalents à cent vingt pour cent 

du montant visé à l'article 14, § 1er, 3° de la loi du 26 mai 2002 concernant le droit à 

l'intégration sociale. 

L'évaluation de ces moyens de subsistance : 
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1° tient compte de leur nature et de leur régularité; 

2° ne tient pas compte des moyens provenant de régimes d'assistance complémentaires, 

à savoir le revenu d'intégration et le supplément d'allocations familiales, ni de l'aide 

sociale financière et des allocations familiales; 

3° ne tient pas compte des allocations d’insertion professionnelle ni de l'allocation de 

transition et tient uniquement compte de l'allocation de chômage pour autant que 

l’étranger rejoint puisse prouver qu'il cherche activement du travail ». 

 

L’article 12bis, § 2, alinéa 4, de la loi du 15 décembre 1980 prévoit que « S’il n’est pas 

satisfait à la condition relative au caractère suffisant des ressources visées à l'article 10, § 

5, le ministre ou son délégué doit déterminer, en fonction des besoins propres de 

l'étranger rejoint et des membres de sa famille, les moyens d’existence nécessaires pour 

subvenir à leurs besoins sans devenir une charge pour les pouvoirs publics. Le ministre 

ou son délégué peut, à cette fin, se faire communiquer par l'étranger tous les documents 

et renseignements utiles pour déterminer ce montant ». 

 

2.3. En l’occurrence, l’acte attaqué est fondé sur la considération qu’« Il res[s]ort donc des 

pièces transmises que Madame [X.] ne dispose pas de moyens de subsistances 

suffisants tel[s] que prévu à l'article 10§5 de la Loi pour subvenir à ses propres besoins et 

à ceux des membres de sa famille afin que ces derniers ne deviennent pas une charge 

pour les pouvoirs publics ».  

 

Il ne ressort toutefois ni de la motivation de l’acte attaqué, ni du dossier administratif, que 

la partie défenderesse a déterminé les moyens nécessaires au ménage « pour subvenir à 

leurs besoins sans devenir une charge pour les pouvoirs publics », ainsi que prévu par 

l’article 12bis, § 2, alinéa 4, de la loi du 15 décembre 1980. 

 

Le Conseil estime dès lors l’acte attaqué est insuffisamment motivé au regard de cette 

disposition. 

 

2.4. Il résulte de ce qui précède que le premier moyen est, en cette mesure, fondé, et 

suffit à l’annulation de l’acte attaqué. Il n’y a dès lors pas lieu d’examiner les autres 

développements du premier moyen, ou le second moyen, qui, à les supposer fondés, ne 

pourraient entraîner une annulation aux effets plus étendus. 

 

3. Débats succincts. 

 

3.1. Les débats succincts suffisant à constater que la requête en annulation doit être 

accueillie, il convient d’appliquer l’article 36 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant 

la procédure devant le Conseil du Contentieux des Etrangers. 

 

3.2. Au vu de ce qui précède, il n’y a plus lieu de statuer sur la demande de suspension, à 

laquelle la partie requérante n’avait en tout état de cause pas intérêt, au vu des termes de 

l’article 39/79 de la loi du 15 décembre 1980. 

 

 

4. Dépens.  

 

Au vu de ce qui précède, il convient de mettre les dépens du recours à la charge de la 

partie défenderesse. 
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PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1. 

 

La décision de refus de séjour, prise le 30 mars 2018, est annulée. 

 

Article 2. 

 

La demande de suspension est sans objet. 

 

Article 3. 

 

Les dépens, liquidés à la somme de cent quatre-vingt-six euros, sont mis à la charge de 

la partie défenderesse. 

 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-deux novembre deux mille dix-

huit par : 

 

Mme N. RENIERS, Présidente de chambre, 

 

Mme N. SENGEGERA, Greffière assumée.  

 

La greffière,  La Présidente, 

 

 

 

 

 

 

N. SENGEGERA N. RENIERS 

 


